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LISTE DES SIGLES

ACCC : Association des coll�ges communautaires du Canada
ACDI : Agence canadienne de d�veloppement international
ACED : Association canadienne d'�ducation � distance
ADIUT : Assembl�e des directeurs d'instituts universitaires de technologie (France)
AEC : Attestation dÕ�tudes coll�giales
BCEI : Bureau canadien des �tudes internationales
C�GEP : Coll�ge d'enseignement g�n�ral et professionnel (Qu�bec)
CCFD : Centre coll�gial de formation � distance
CIDE : Consortium international de d�veloppement en �ducation
CLIFAD : Comit� de liaison en formation � distance
DEC : Dipl�me dÕ�tudes coll�giales
EPMC : Projet d'�ducation dans une perspective mondiale et citoyenne
EUMC : Entraide universitaire mondiale du Canada
FFA : Forum francophone des affaires
IFI : Institution financi�re internationale
IUT : Institut universitaire de technologie (France)
OFQJ : Office franco-qu�b�cois pour la jeunesse
ONG : Organisation non gouvernementale (de coop�ration internationale)
PERFORMA : Programme de perfectionnement de la formation des ma�tres (U. de Sherbrooke)
PPCC : Programme de partenariat des coll�ges canadiens (ACCC)
PRICAM : Programme de renforcement institutionnel canadien au Maroc (ACDI)
PRICAT : Programme de renforcement institutionnel en Tunisie (ACDI)
PRIMTAF : Programme de renforcement institutionnel en mati�re de technologie en

Afrique francophone (ACDI)
RCCFC : R�seau des c�geps et des coll�ges francophones du Canada
REFAD : R�seau francophone d'�ducation � distance
SUCO : Solidarit�-union-coop�ration
UT : Universidades Tecnol�gicas (Mexique)

Le genre masculin est utilis� dans ce document uniquement dans le but dÕall�ger le texte.
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SOMMAIRE

Au printemps 1999, C�gep international acceptait de faire le bilan de la pr�sence des c�geps sur
la sc�ne internationale, mandat qui lui �tait confi� par la F�d�ration des c�geps � la demande du
minist�re de lÕ�ducation.

Un questionnaire est alors �labor� et envoy� � tous les directeurs g�n�raux des coll�ges membres
de la F�d�ration des c�geps, soit quarante-huit. Cet instrument contient des questions sur les
orientations et les structures institutionnelles ainsi que sur les moyens privil�gi�s pour r�aliser les
activit�s � caract�re international des c�geps. La majeure partie du questionnaire porte sur le
niveau d'engagement des c�geps dans diverses activit�s de cette nature, regroup�es en quatre
champsÊ: l'internationalisation de la formation, la mobilit� �tudiante, le recrutement d'�tudiants
�trangers et la coop�ration internationale.

Trente et un �tablissements participent � l'enqu�te, soit plus de la moiti� (63Ê%) des coll�ges
membres de la F�d�ration des c�geps. Les donn�es recueillies offrent donc un portrait
repr�sentatif de la situation actuelle concernant le processus d'internationalisation de diverses
activit�s des c�geps. La tendance est manifeste, les c�geps s'engagent de plus en plus dans ce
processus. Quelques coll�ges se sont dot�s d'une politique o� ils d�finissent les valeurs et les
orientations poursuivies au regard de l'ouverture sur le monde.

Les c�geps participent au rayonnement du Qu�bec au Canada et � l'�tranger tout d'abord par
l'enseignement des langues dans plusieurs provinces canadiennes et dans six pays. La mobilit�
�tudiante touche un peu plus de cent cinquante �tudiants qu�b�cois et approximativement deux
fois plus d'�tudiants �trangers venus de France, d'Allemagne ou du Japon. Enfin, les c�geps
exportent des services �ducatifs dans le cadre de projets de coop�ration internationale. En effet,
ils sont actuellement pr�sents dans une quarantaine de pays, participant � quatre-vingts projets.

Toutes ces activit�s sont men�es en collaboration ou en partenariat avec d'autres �tablissements
d'�ducation dÕici ou � l'�tranger, avec des entreprises, des organisations gouvernementales et non
gouvernementales qu�b�coises et canadiennes. Par exemple, plus de la moiti� des r�pondants ont
sign� des ententes de collaboration avec des �tablissements de formation de pays �trangers pour
la r�alisation d'�changes d'�tudiants et de professeurs. Par ailleurs, de nombreux projets de
coop�ration internationale sont r�alis�s en partenariat avec des universit�s ou des entreprises
qu�b�coises ou avec des coll�ges communautaires canadiens.

La majorit� des c�geps r�pondants sont  membres de l'ACCC, voie royale pour l'obtention de
projets financ�s par l'ACDI. Quelques c�geps ont r�ussi � faire valoir leur expertise aupr�s de
bailleurs de fonds internationaux tels que la Banque mondiale, l'UNESCO, l'UNICEF.

Enfin, le document se termine par quelques commentaires et recommandations adress�s � C�gep
international qui doit dor�navant assurer le leadership pour garantir la valeur �ducative et la
viabilit� du processus d'ouverture sur le monde des c�geps, en �troite collaboration avec les
c�geps eux-m�mes et le minist�re de lÕ�ducation qui a r�cemment sign� un protocole d'entente
avec la F�d�ration des c�geps � cet effet.
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INTRODUCTION

Les c�geps ont compris depuis longtemps lÕimportance de lÕouverture sur le monde dans la
formation quÕils dispensent. D�s leur cr�ation, de nombreux cours en sciences humaines, en
g�ographie ou en histoire contribuent � cet objectif et plusieurs professeurs, en contact avec des
organismes de coop�ration internationale, acqui�rent une exp�rience de travail � lÕ�tranger, plus
particuli�rement dans les pays en voie de d�veloppement.

Ces mouvements de personnel ont permis aux c�geps de d�velopper, au cours des ann�es 70, une
expertise sp�cifique quant � lÕenseignement et � la formation dans un contexte culturel diff�rent,
la connaissance de syst�mes dÕ�ducation divers, la complexit� des approches en gestion
p�dagogique. Cette expertise a �t� acquise surtout en Afrique francophone o� l'usage de la
langue fran�aise facilitait la collaboration, de m�me qu'en Am�rique latine.

D�s les d�buts des ann�es 80, les c�geps franchissent un pas d�cisif : sans abandonner les
initiatives individuelles, les coll�ges commencent � concevoir des projets de coop�ration
institutionnelle � caract�re international auxquels participent professeurs et �tudiants. Ces projets
sont r�alis�s, le plus souvent, gr�ce � une contribution financi�re de lÕAgence canadienne de
d�veloppement international (ACDI); ils sont parfois financ�s directement par les partenaires �
lÕ�tranger. Peu � peu, le cadre g�ographique sÕ�largit et des ententes de coop�ration sont
conclues avec des partenaires europ�ens (France, Espagne, Belgique), des pays dÕAm�rique
latine, dÕAsie et dÕAfrique.

Ë la demande des coll�ges d�sireux de se regrouper en vue dÕune plus grande concertation,
lÕassembl�e g�n�rale de la F�d�ration des c�geps approuvait la cr�ation du Regroupement des
coll�ges pour la coop�ration et le d�veloppement international le 23 octobre 1992. Ë cette
�poque, une vingtaine de c�geps adh�rent � ce regroupement �galement connu sous le nom de
C�gep international. En 1996, C�gep international dresse un portrait des coll�ges actifs sur la
sc�ne internationale. Vingt c�geps r�pondent � un questionnaire portant sur leurs principales
activit�s � caract�re international. Ils sont pr�sents dans plus de 45 pays et travaillent � une
centaine de projets de formation de toute nature. La Loi des coll�ges, modifi�e en 1997,
reconna�t formellement la l�gitimit� du r�le exerc� par les coll�ges sur la sc�ne internationale1.

AujourdÕhui, quÕen est-il de la pr�sence des c�geps sur la sc�ne internationale? Conform�ment
au mandat re�u du minist�re de lÕ�ducation qui contribue financi�rement � cette �tude, celle-ci
vise � �tablir un �tat des lieux des activit�s de coop�ration des c�geps sur la sc�ne internationale
ainsi que sur la mobilit� �tudiante internationale dans le r�seau des coll�ges2.

Le bilan actuel permettra dÕanalyser lÕ�volution de lÕaction des c�geps sur la sc�ne
internationale. Mais aussi, nous lÕesp�rons, il facilitera lÕ�laboration de strat�gies permettant la
                                                  
1 Çparticiper, dans le respect de la politique qu�b�coise en mati�re d'affaires intergouvernementales canadiennes et

de celle en mati�re d'affaires internationales, � l'�laboration et � la r�alisation de programmes de coop�ration avec
l'ext�rieur dans le domaine de l'enseignement coll�gialÈ.

2 Extrait d'une lettre de la sous-ministre au p.-d.g. de la F�d�ration des c�geps, 12 f�vrier 1999.
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poursuite du processus dÕouverture sur le monde tout en assurant la qualit� des interventions
dans le meilleur int�r�t des �tablissements qu�b�cois, de leurs �tudiants et des partenaires
�trangers.
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1. LA CUEILLETTE DE DONN�ES

1.1. La d�marche

La cueillette des donn�es analys�es ici sÕest faite au moyen dÕun questionnaire
(annexe 1) r�dig� au printemps de 1999 et envoy� � tous les directeurs g�n�raux
des coll�ges membres de la F�d�ration des c�geps au d�but de lÕann�e scolaire
1999-2000.

Largement inspir� du questionnaire �labor� en 1996 par C�gep international, ce
deuxi�me questionnaire porte essentiellement sur le niveau dÕengagement des
c�geps dans diverses activit�s � caract�re international regroup�es en quatre
champs:

•  internationalisation de la formation
introduction de la dimension internationale dans les programmes de
formation;

•  mobilit� �tudiante
�changes et stages de toute nature;

•  recrutement dÕ�tudiants �trangers   
�tudiants munis de permis de s�jour, inscrits � lÕenseignement r�gulier;

•  coop�ration internationale
exportation de services �ducatifs.

Une section, portant sur lÕorganisation et la gestion institutionnelle ainsi que sur
diverses questions relatives au degr� de participation � des regroupements ou �
des associations, avait pour but de cerner les moyens mis en Ïuvre par les c�geps
pour r�aliser leurs projets � caract�re international.

1.2 Les c�geps ayant r�pondu au questionnaire

Trente et un �tablissements dont trente coll�ges sur une possibilit� de quarante-
huit (48) ont r�pondu au questionnaire. La liste des r�pondants se retrouve en
annexe 2. Bien que la totalit� des intervenants sur la sc�ne internationale nÕait pas
r�pondu au questionnaire, lÕon peut consid�rer que les r�ponses obtenues sont
assez repr�sentatives de la r�alit� actuelle. Le nombre de r�pondants constitue une
�volution positive par rapport au sondage effectu� par C�gep international en
1996, auquel vingt c�geps avaient particip�. Tous les c�geps ont choisi dÕinclure
dans leurs r�ponses les activit�s de coop�ration internationale de leurs centres de
transfert de technologie, �tablissant ainsi un profil global de leur �tablissement.
Seul le Centre coll�gial de formation � distance (CCFD) a transmis des
informations sur ses activit�s de coop�ration internationale proprement dites.
Celles-ci seront incluses dans le chapitre traitant du volet de la coop�ration
internationale.
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2. LA SITUATION INSTITUTIONNELLE

2.1 Les orientations

On compte dix coll�ges, soit 33Ê% des c�geps ayant r�pondu au questionnaire, disposant
dÕune politique institutionnelle en ce qui touche leurs activit�s � caract�re international.
Notons ici que la situation nÕa gu�re �volu� depuis le dernier sondage effectu� par
C�gep international en 1996 o� lÕon avait identifi� six coll�ges, soit 30Ê%, poss�dant
une politique sp�cifique, adopt�e par leur conseil dÕadministration respectif. LÕabsence
dÕune politique particuli�re ne semble pas toutefois freiner lÕaugmentation des activit�s
� caract�re international des c�geps concern�s. Mentionnons que quelques coll�ges
distinguent le d�veloppement international de la coop�ration interculturelle, tout en
incluant les deux concepts dans leur politique institutionnelle.

Apr�s avoir �tabli le bien-fond� de leurs activit�s � caract�re international, ces
politiques tendent � d�finir les orientations, les objectifs ainsi que les conditions de
r�alisation privil�gi�es. Les politiques consult�es insistent toutes sur la valeur �ducative
d'une ouverture sur le monde tant pour les �tudiants que pour le personnel appel� � y
contribuer.

2.2 Le processus dÕouverture sur le monde

Parmi les trente et un �tablissements participants, vingt-sept rapportent conduire des
activit�s � caract�re international. CÕest donc dire que plus de la moiti� des coll�ges du
Qu�bec (56Ê%) sont engag�s dans lÕinternationalisation de la formation, la mobilit�
�tudiante, la coop�ration internationale ou le recrutement d'�tudiants �trangers. Presque
la moiti� des c�geps participants disent �tre engag�s dans les quatre volets mentionn�s.
Seulement un des coll�ges parmi les c�geps participants ne soutient que des projets de
coop�ration internationale. Ainsi, l'on constate que :

§ 21 coll�ges sont engag�s dans lÕinternationalisation de la formation;
§ 16 coll�ges sont engag�s dans la mobilit� �tudiante et 2 autres annoncent quÕils ont

des projets en ce sens dans un proche avenir;
§ 21 �tablissements, incluant le CCFD, font de la coop�ration internationale;
§ 20 coll�ges recrutent des �tudiants �trangers.

La figure suivante montre l'importance relative des quatre principaux volets d'activit� �
caract�re international.
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Figure 1 : Importance relative des activit�s
� caract�re international

Les quatre volets ont donc une importance relativement �gale, ce qui tendrait �
d�montrer que ceux-ci sont intimement li�s dans les �tablissements d�sireux dÕoffrir une
formation ouverte sur le monde. En effet, d�s quÕun �tablissement s'engage dans lÕun ou
lÕautre volet, les autres sÕimposent rapidement. Par exemple, que l'on songe aux projets
de coop�ration financ�s par lÕAgence canadienne de d�veloppement international
(ACDI) qui pr�voient une participation �tudiante dans les projets de partenariat
institutionnel. Ensuite, les �tudiants demandent � faire des stages dans les pays o� le
coll�ge est engag�. LÕint�r�t pour ces questions sÕexprime aussi dans la multiplication
des programmes de formation � caract�re international. Les trois premiers aspects de
lÕouverture sur le monde semblent plut�t indissociables et suivent ou favorisent le
recrutement dÕ�tudiants venant dÕautres pays.

Des donn�es ont aussi �t� recueillies sur les capacit�s dÕintervention en langue
�trang�re. La moiti� des c�geps participants (15) a confirm� �tre en mesure dÕintervenir
en espagnol, tandis que six coll�ges sont en mesure de le faire en arabe, et trois en
portugais.

Enfin, quelques c�geps ont signifi� leur capacit� d'intervention dans des langues
�trang�res moins connues au Qu�bec, telles que le vietnamien, lÕallemand, le chinois, le
wolof ainsi que dans un langage des signes. Nous verrons plus loin comment
lÕenseignement des langues � lÕ�tranger ou dans des provinces canadiennes fait aussi
partie des champs dÕexpertise des coll�ges du Qu�bec.

La situation concernant  lÕaccueil des �tudiants �trangers sera aussi discut�e plus loin,
Cependant, disons d�s maintenant que ce dernier volet de lÕinternationalisation des
�tablissements coll�giaux est encore � lÕ�tat embryonnaire. Si une volont� politique de
renforcer ce volet devait sÕaffirmer, il y aurait beaucoup de travail � faire pour atteindre
un volume significatif d'�tudiants �trangers.

Mobilit� 
�tudiante

20 %

Coop�ration 
internationale

27 %

Internationa-
lisation de la 

formation
26 %

Recrutement 
d'�tudiants 
�trangers

27 %
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2.3 Les moyens

Nous avons regroup� en quatre cat�gories les moyens mis en Ïuvre par les c�gepsÊ: les
structures, le personnel, la promotion et le partenariat.

2.3.1 Les structures

Les r�ponses concernant les structures mises en place pour la mise en Ïuvre de
lÕinternationalisation de diverses activit�s des c�geps indiquent une grande
diversit� organisationnelle. En effet, onze �tablissements (37Ê%) ont concentr�
leurs activit�s sous une seule direction ou en un seul service et seize autres
(53Ê%) ont partag� entre les services existants les diverses responsabilit�s li�es
� lÕinternationalisation de la formation, � la mobilit� �tudiante, � la coop�ration
internationale ou au recrutement des �tudiants �trangers.

Le plus souvent, lorsque les activit�s sont r�unies sous une m�me direction ou
dans un m�me service, il sÕagit de la direction g�n�rale et des services de
formation continue ou de relations avec les entreprises. Cinq �tablissements ont
cr�� des directions ou services sp�cifiques, connus sous diverses appellations
telles que direction du d�veloppement international, direction des affaires
internationales et canadiennes, service de d�veloppement international, service
de d�veloppement international et de coop�ration. Enfin, deux c�geps ont cr��
des entit�s priv�es, soit le CIDE (John Abbott College) et Garneau
International (Coll�ge Fran�ois-Xavier-Garneau).

Lorsque les activit�s sont partag�es entre plusieurs services, cÕest � la direction
des �tudes que lÕon retrouve lÕinternationalisation de la formation (10/11) et la
mobilit� �tudiante (11/14). Il en est de m�me pour le recrutement des �tudiants
�trangers qui est sous la responsabilit� de la direction des �tudes (5/7), du
registrariat ou de lÕaction internationale relevant de la direction g�n�rale.

Pour ce qui est de la coop�ration internationale, on la retrouve le plus souvent
dans un service cr�� � cette fin (6/14), � la direction g�n�rale (3/14) ou dans
des services aussi vari�s que la formation continue, les ressources humaines, le
secr�tariat g�n�ral ou la direction des �tudes.

Il en va de m�me pour le recrutement des �tudiants �trangers qui est sous la
responsabilit� de la direction des �tudes (5/7), du registrariat ou de lÕaction
internationale relevant de la direction g�n�rale.

Les modes de participation � la gestion des activit�s � caract�re international
sont �galement diversifi�s, et le plus souvent informels. On recense sept
comit�s de coordination, cinq comit�s consultatifs et cinq regroupements de
d�partements sÕint�ressant � la question. Seize coll�ges, soit plus de la moiti�,
forment des �quipes de projets selon les besoins. Un c�gep a signal� lÕexistence
dÕune section internationale au sein du regroupement des �tudiants.
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2.3.2 Le personnel

Une premi�re constatation concerne le nombre restreint de personnes affect�es �
la gestion des activit�s � caract�re international. Pour la conduite de lÕensemble
de celles-ci dans trente �tablissements, on d�nombre six personnes � temps
complet et dix-huit �quivalents temps complet (ETC). Parmi le personnel �
temps complet, nous avons recens� trois personnes agissant � titre de directeur et
trois autres � titre de coordonnateur. En ajoutant les dix-huit ETC aux six
personnes � temps complet, l'on obtient un ratio de 24/30, soit 0,8 ETC en
moyenne par �tablissement. Dans la majorit� des c�geps, les activit�s � caract�re
international sont donc g�r�es par du personnel cadre ou par des professionnels
Ïuvrant � temps partiel dans ces dossiers.

Toutes les cat�gories de personnel des c�geps participent, � divers degr�s, � la
mise en Ïuvre des activit�s � caract�re international. Les professeurs sont le
plus souvent sollicit�s (29Ê% des r�ponses); mais ce sont les professionnels qui
occupent le plus grand nombre de postes � temps plein, six contre trois chez les
professeurs, un chez les cadres, et quatre chez les secr�taires. Les techniciens
sont les moins pr�sents, du moins dans le sondage.

Figure 2 : Distribution des cat�gories de personnel engag�
dans la mise en Ïuvre des activit�s � caract�re international

2.3.3 La promotion

La majorit� des �tablissements (60Ê%) fait la promotion de ses activit�s �
caract�re international par le biais de son rapport annuel et de ses publications
r�guli�res. DÕautres (30 %) utilisent �galement des publications sp�cialis�es ou
des documents ponctuels, souvent bilingues ou trilingues. Un c�gep pr�cise que
son document promotionnel est r�dig� en quatre langues. La moiti� des
�tablissements font de la promotion par le biais de leurs sites Internet.

Cat�gories de personnel

secr�taires
20 %

cadres
23 %

professeurs
29 %

professionnels
23 %

techniciens
5 %
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La promotion se fait �galement � lÕoccasion de colloques, de foires nationales
ou internationales, � lÕaide de communiqu�s de presse ou de reportages. Enfin,
lÕon mentionne aussi la participation � des missions � lÕ�tranger comme moyen
de promouvoir son expertise sur le plan international.

2.3.4 Le partenariat

De plus en plus de coll�ges travaillent en collaboration avec de nombreux
partenaires. Les formes les plus courantes de regroupement sont lÕentente
interinstitutionnelle, le consortium et lÕassociation.

a) Les ententes interinstitutionnelles

Le tableau 1 montre que 47,6Ê% des ententes se font avec des �tablissements du
monde de lÕ�ducation. Il est � noter toutefois que les ententes avec les
entreprises sont aussi nombreuses que celles conclues avec les universit�s et
centres de recherche, tandis que les municipalit�s et les soci�t�s de
d�veloppement r�gional comptent pour 16,4Ê% des ententes existantes. Les
c�geps travaillent aussi en collaboration avec des organisations non
gouvernementales (11,7Ê%).

Tableau 1 : ENTENTES DE PARTENARIAT

PARTENAIRES Nombre %

Coll�ges 24 22

Universit�s et centres de recherche 16 15

Commissions scolaires 12 11

Entreprises 16 15

Organisations non gouvernementales
(ONG)

13 12

Associations professionnelles et
syndicales

3 3

Services gouvernementaux 6 6

Municipalit�s 8 7

Soci�t�s de d�veloppement r�gional 9 8

Autres 1 1

Total 108 100
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b) Les consortiums

Au-del� des ententes interinstitutionnelles, lÕon trouve aussi des consortiums qui
regroupent plusieurs �tablissements dÕenseignement, soit des consortiums
institutionnels et des consortiums mixtes form�s dÕ�tablissements de formation
auxquels se joignent des organisations priv�es ou publiques ou les deux. CÕest le
cas du Consortium en mati�re de s�curit� publique qui regroupe des coll�ges,
une firme priv�e et des corps policiers du Qu�bec. Un autre mod�le est
repr�sent� par le Consortium pour lÕexportation des services �ducatifs, form�
par lÕAssociation des coll�ges communautaires du Canada et r�unissant des
c�geps du Qu�bec, les coll�ges communautaires du Nouveau-Brunswick et les
coll�ges francophones de lÕOntario. Enfin, certains c�geps font partie de
consortiums priv�s tels que Proactif, C/Globe, CIDE ou Consortium de
formation projet Alcan-Alma. Par ailleurs, C�gep international a contribu� �
former au moins trois consortiums pour lÕexportation de services �ducatifs dans
des pays sp�cifiques, soit le Mexique, Ha�ti et le Maroc. Les donn�es recueillies
indiquent que dix-sept �tablissements (59Ê%) font partie de consortiums de toute
nature.

c) Les associations

Enfin, la majorit� des �tablissements sont membres de plusieurs associations ou
organismes de repr�sentation et de promotion. Ce sont les regroupements de
c�geps et de coll�ges communautaires qui rejoignent le plus dÕ�tablissements.
Ainsi, 64Ê% des c�geps participants sont membres de lÕAssociation des coll�ges
communautaires du Canada (ACCC), 49,6Ê% sont membres de C�gep
international et 42Ê% sont membres du R�seau des c�geps et des coll�ges
francophones du Canada (RCCFC). Le Forum francophone des affaires (FFA)
compte 21Ê% des c�geps participants parmi ses membres, trois coll�ges sont
membres dÕONG tels que le Bureau canadien des �tudes internationales (BCEI),
lÕEntraide universitaire mondiale du Canada (EUMC) et Solidarit�-union-
coop�ration (SUCO). Pour sa part, le CCFD est aussi membre dÕassociations
sp�cialis�es comme lÕAssociation canadienne dÕ�ducation � distance (ACED),
le R�seau francophone dÕ�ducation � distance (REFAD) et le Comit� de liaison
en formation � distance (CLIFAD).

3. LES R�ALISATIONS

Les r�alisations � caract�re international des c�geps sont regroup�es en quatre champs
d'activit�, soit l'internationalisation de la formation, la mobilit� �tudiante, lÕaccueil
dÕ�tudiants �trangers et la coop�ration internationale.
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3.1 Internationalisation de la formation

LÕinternationalisation de la formation se d�veloppe dans les c�geps de moult fa�ons.
L'ouverture sur le monde s'exprime surtout par la g�n�ralisation de l'enseignement des
langues, par l'int�gration de la dimension internationale dans les programmes et par
l'implantation du projet �ducation dans une perspective mondiale et citoyenne
(EPMC).

3.1.1 Enseignement des langues

Comme le d�montre le tableau 2, les coll�ges offrent des cours de langues non
seulement chez eux, mais aussi dans  certaines provinces canadiennes et dans
plusieurs pays. Mis � part lÕenseignement obligatoire du fran�ais et de
lÕanglais, les principales langues offertes � lÕenseignement r�gulier, chez les
r�pondants, sont lÕespagnol (96Ê%) et lÕallemand (54Ê%). LÕitalien est offert par
deux �tablissements, le japonais par un seul, le russe et le latin par un autre.
Dans une moindre mesure, toutes ces langues sont aussi offertes � la formation
continue; un c�gep offre aussi le mandarin. Aucun �tablissement nÕenseigne
lÕarabe ou le portugais, alors que six coll�ges se disent en mesure dÕintervenir
en arabe et deux en portugais.

Plusieurs �tablissements ont cr�� ce quÕil est convenu dÕappeler des �coles de
langues. Ainsi, ils offrent des cours de langues, au Qu�bec, � des clients venus
des autres provinces, des �tats-Unis ou du Mexique. De plus, ils organisent des
sessions de formation en langue fran�aise, anglaise ou espagnole dans des
provinces canadiennes et � lÕ�tranger.

LÕenseignement des langues � lÕ�tranger, en particulier en Angleterre et en
Espagne, est une pratique solidement �tablie depuis plus de vingt ans. La
premi�re initiative compte plus de trente ann�es dÕexistence. Dans cette
formule, les coll�ges accueillent aussi bien des jeunes que des adultes et les
envoient � l'�tranger �tudier la langue de leur choix dans des �tablissements
choisis et supervis�s par les c�geps. Plus r�cemment, la formule a �t�
reproduite dans certaines provinces canadiennes. Enfin, quelques coll�ges
seulement offrent, au Qu�bec, des cours de fran�ais ou d'anglais � des �tudiants
�trangers venus des �tats-Unis ou du Mexique.

La formation � distance devient aussi un moyen privil�gi� pour lÕapprentissage
des langues. Ainsi, quatre langues sont offertes par le CCFD : le fran�ais,
lÕanglais, lÕespagnol et lÕitalien.
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Tableau 2 : ENSEIGNEMENT DES LANGUES
Nombre dÕ�tablissements et localisation hors Qu�bec

Coll�ges �coles de langues

Cours dispens�s hors Qu�becLangues
E

ns
ei

gn
em

en
t

r�
gu

lie
r

F
or

m
at

io
n

co
nt

in
ue

Provinces canadiennes Autres pays

Fran�ais  26 22 2 Nouvelle-�cosse, Ontario 1 �tats-Unis et Mexique
(Jonqui�re)

Anglais 29 24 4 Nouvelle-�cosse, Ontario,
Colombie-Britannique

3 �tats-Unis, Mexique
Angleterre

Espagnol 27 20 1 Non disponible 7 Espagne, Mexique, Cuba,
Guatemala, �tats-Unis

Allemand 15 4 1

Italien 2 2 Nouvelle-�cosse, Ontario

Mandarin - 1

Latin 1

Russe 1

Japonais 1 1

3.1.2 Int�gration de la dimension internationale

Deux approches se dessinent lorsquÕil sÕagit dÕint�grer la dimension
internationale � la formation, soit lÕintroduction de celle-ci dans les
programmes r�guliers ou encore la cr�ation de programmes � vocation
internationale. Les deux approches semblent �galement adopt�es si lÕon en juge
par les donn�es recueillies.

a) Programmes r�guliers

En effet, dix-huit coll�ges ont int�gr� la dimension internationale dans leurs
programmes r�guliers, le plus souvent ceux de sciences humaines (Sens,
Optimonde, profil Asie), mais aussi des programmes de formation
technique tels que techniques administratives, techniques humaines,
techniques de la sant�, techniques de g�nie civil ou de construction
a�ronautique, foresterie. G�n�ralement, ces programmes comprennent des
stages � lÕ�tranger.
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b) Programmes sp�cifiques

Une autre mani�re de faire est de cr�er des programmes sp�cifiques ou des
voies de sp�cialisation particuli�res � orientation internationale. Ainsi, lÕon
compte douze DEC et six AEC � vocation internationale. Parmi les
programmes de DEC cit�s, lÕon rencontre ceux dÕinformatique, de
techniques administratives (commerce international) et le baccalaur�at
international. Parmi les AEC propos�es, lÕon signale des programmes plus
pointus tels que lÕ�cotourisme, la coop�ration volontaire, le support
technique � lÕ�tranger, la bureautique multilingue.

3.1.3 �ducation dans une perspective mondiale et citoyenne

Bien que seulement cinq c�geps ayant r�pondu au questionnaire participent
actuellement au projet �ducation dans une perspective mondiale et citoyenne,
on se doit de souligner lÕimportance de la d�marche en cours. Le but du projet
est de favoriser chez lÕ�tudiant la compr�hension des enjeux de la
mondialisation et de la citoyennet� dans ce contexte. Dans le cadre de ce
projet, certains coll�ges ont commenc� � r�viser leurs curriculums pour y
inclure des contenus visant lÕacquisition de connaissances, le d�veloppement
dÕattitudes et lÕengagement face aux grandes questions internationales
actuelles, la d�mocratie, les droits humains, le d�veloppement durable, la
diversit� culturelle, lÕinterd�pendance, la paix. Il sÕagit dÕun projet dÕenvergure
qui touche, dans l'�tat actuel d'avancement du projet, des programmes de
sciences humaines certes, mais aussi de sciences de la nature, de techniques
humaines et de soins infirmiers. Le projet EPMC est une r�alisation de C�gep
international, dont le financement est assur� par Patrimoine canadien.

3.1.4 Perfectionnement des enseignants

Peu de coll�ges accordent une grande importance au perfectionnement des
enseignants en vue de lÕinternationalisation de la formation. En effet, six
coll�ges (21 %) seulement disent offrir des activit�s de perfectionnement en ce
sens. Parmi ceux-ci, lÕon retrouve quatre coll�ges ayant adopt� une politique de
d�veloppement des activit�s � caract�re international; un autre coll�ge relie
cette formation au projet EPMC et le sixi�me la relie au baccalaur�at
international. Les th�mes abord�s touchent � la fois les connaissances reli�es
aux fonctions de travail, par exemple les normes dÕentretien dÕa�ronefs, et � la
formation g�n�rale permettant de se situer par rapport au contexte international
actuel comme les langues, la coop�ration et le d�veloppement international ou
le projet EPMC.

On remarque que ce type de perfectionnement semble plus naturel lorsque le
coll�ge a adopt� des positions claires, voire une politique sp�cifique, � propos
de lÕinternationalisation de la formation. Il y a lieu de sÕinterroger sur la
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pertinence de g�n�raliser ce type de perfectionnement � la plupart des
disciplines, compte tenu du caract�re dynamique et sans doute irr�versible de
lÕouverture du Qu�bec au monde.

3.1.5 Activit�s de sensibilisation du milieu

La majorit� des coll�ges (61Ê%) organisent des activit�s de sensibilisation,
dÕanimation et dÕ�ducation interculturelle de diverses natures. L'importance de
ces activit�s est probablement plus grande encore que celle qui ressort du
questionnaire car les initiatives dans le domaine sont souvent le fait de groupes
b�n�voles qui ne sont pas toujours reconnus officiellement au sein des
�tablissements.

Ces activit�s peuvent avoir un caract�re ponctuel, quelquefois p�riodique, et
sont r�alis�es lors de semaines ou journ�es th�matiques telles que la Semaine
du d�veloppement international, la Semaine de la fraternit�, la Journ�e
mondiale de lÕalimentation ou lors de visites de certains repr�sentants d'ONG
qui viennent rencontrer les �tudiants afin de faire conna�tre leurs analyses, leurs
programmes et leurs projets.

Les coll�ges qui ont des projets � lÕ�tranger profitent des s�jours de leurs
partenaires au Qu�bec pour organiser des rencontres avec la communaut�
coll�giale.

Les stages �tudiants g�n�rent de nombreuses activit�s de sensibilisation, soit
pour leur pr�paration, soit au retour. En effet, lÕon fait g�n�ralement obligation
aux participants � ces stages de partager lÕexp�rience acquise au retour sous
forme de conf�rences, de pr�sentations de vid�os, dÕ�missions de radio, de
t�l�vision ou dÕarticles dans les journaux du coll�ge et de son milieu
environnant.

Certains c�geps participant au projet EPMC organisent des ateliers
th�matiques, par exemple sur les droits humains, sur la mondialisation et
lÕ�ducation, sur la coop�ration et le d�veloppement international.

3.2 Mobilit� �tudiante

La mobilit� �tudiante, aux fins de la pr�sente �tude, comporte les �changes et les
stages de toute nature.

Plus de la moiti� (61Ê%) des c�geps r�pondants ont d�j� sign� des ententes de
collaboration interinstitutionnelles avec des �tablissements de formation de pays
�trangers impliquant la r�alisation dÕ�changes dÕ�tudiants et de professeurs. Il existe
ainsi au moins deux types dÕententes :
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Les ententes qui portent exclusivement sur la mobilit� �tudiante, g�n�ralement
conclues avec des partenaires europ�ens.

Les ententes qui incluent des stages �tudiants dans le cadre de projets de coop�ration,
en particulier le Programme de partenariat des coll�ges canadiens (PPCC). Dans ce
cas, cÕest le coll�ge responsable de la mise en Ïuvre du projet qui d�termine la nature
et la dur�e du stage en fonction du contexte g�n�ral dans lequel se d�roule le projet et
des capacit�s dÕaccueil et dÕencadrement des partenaires.

Toutefois, le questionnaire nÕ�tablissait pas directement cette distinction, mais un
recoupement avec les donn�es portant sur les projets en cours permet dÕaffirmer que
certains c�geps introduisent des stages �tudiants au sein de leurs projets de coop�ration
internationale.

Le tableau 3 indique, pour chaque programme, la destination g�ographique, le nombre
des s�jours dÕ�tudiants qu�b�cois � lÕ�tranger et la provenance des �tudiants �trangers
s�journant au Qu�bec, tant pour des �tudes que pour des stages cr�dit�s ou non
cr�dit�s. Cependant, ce tableau ne pr�tend pas donner une image compl�te de la
situation, mais seulement un aper�u des tendances actuelles, et ce, pour trois raisonsÊ:

a) plusieurs coll�ges nÕont pas sp�cifi� le nombre dÕ�tudiants participant aux stages
dont ils font �tat;

b) lÕhorizon temporel nÕayant pas �t� sp�cifi� dans le questionnaire, on peut supposer
que les donn�es fournies concernent seulement les stages r�alis�s depuis la
signature dÕententes entre les coll�ges r�pondants et les �tablissements �trangers;

c) consid�rant le nombre de projets PPCC en cours, l'on aurait d� retrouver un plus
grand nombre d'�tudiants effectuant des stages dans les pays et projets concern�s.
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Tableau 3 : MOBILIT� �TUDIANTE

Stages�tudes
acad�miques Cr�dit�s Non cr�dit�s

Pays Programme
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Allemagne Sciences de la nature 45 45

Argentine Avionique 4

Techniques de di�t�tique *

Belgique Entretien dÕa�ronefs 10 15

Avionique 15 15

Techniques de di�t�tique 7

Techniques administratives 3

Br�sil Meuble * *

Chine Sciences humaines 15

Costa Rica Techniques de di�t�tique  *

Cuba Techniques de di�t�tique 4

France Architecture - - - - - -

Assainissement 2 2

Avionique 6 18

�lectrotechnique - - - - - -

Entretien dÕa�ronefs 3 16

Informatique 10 11 1 7

Logistique du transport 3

M�canique - - - - - -

Programmes vari�s 10 30 3 30 12 5

Techniques administratives 3

Techniques du b�timent 1 1

Techniques de commercialisation 4 5

Techniques de di�t�tique 2 3 2

Textiles 6 6

Th��tre 10

Tourisme 4 4

Techniques d'�ducation sp�cialis�e 10

Techniques de la documentation 1

Guadeloupe Avionique et entretien dÕa�ronefs 1 6

La R�union Entretien dÕa�ronefs 12

Japon Langue seconde 35 35 *

Maroc Techniques administratives - - - - - -

Mauritanie Exploitation et prod. de ressources marines 2 2

                                                  
* En d�veloppement.
- Non sp�cifi�.



18

Stages�tudes
acad�miques Cr�dit�s Non cr�dit�s

Pays Programme
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Mexique Techniques de di�t�tique *

Nicaragua Multidisciplinaire 13
Techniques administratives 1

Textiles 2

Suisse Th��tre 10

Tunisie Meuble * *

Exploitation et prod. de ressources marines 3 2 2

* En d�veloppement.
- Non sp�cifi�.

3.2.1 �changes dÕ�tudiants et stages cr�dit�s

En avril 1999, la F�d�ration des c�geps signait un protocole  de coop�ration
avec lÕAssembl�e des directeurs dÕinstituts universitaires de technologie
(ADIUT) de France. Un des objectifs de ce protocole est de favoriser la
mobilit� �tudiante. Il ne fait pas de doute que cette entente facilitera
lÕaccroissement des �changes entre les �tablissements des deux r�seaux.

Un protocole similaire a �galement �t� sign� entre la F�d�ration des c�geps et
le r�seau des universit�s technologiques du Mexique, en mai 1999, � l'occasion
de la Mission Mexique dirig�e par le premier ministre du Qu�bec. Cette
nouvelle entente devrait aussi faciliter le d�veloppement d'�changes entre
�tudiants et professeurs mexicains et qu�b�cois.

Avant la conclusion de ces protocoles, cette forme particuli�re dÕ�changes
�tudiants avait d�but� timidement. En effet, seulement vingt-sept �tudiants
qu�b�cois ont r�alis� un s�jour de cette cat�gorie � lÕ�tranger. Pour lÕheure, les
�tudes � lÕ�tranger sont concentr�es en France, dans les IUT pour la plupart, �
lÕexception de trois �tudiants en Exploitation et production de ressources
maritimes qui ont �tudi� en Tunisie. Voil� un exemple concret de synergie
entre un projet de coop�ration internationale institutionnelle et la mobilit�
�tudiante.

R�ciproquement, le Qu�bec accueille quarante-neuf �tudiants fran�ais, dans le
cadre des �changes dÕ�tudiants. CÕest donc dire que les �tudiants fran�ais
profitent plus largement des programmes mis en place pour faciliter la mobilit�
�tudiante. Ce type dÕ�change serait-il plus facile � r�aliser pour un �tudiant
fran�ais? Y verrait-il plus d'int�r�t qu'en voit l'�tudiant qu�b�cois? L'incitation
� entreprendre de tels stages serait-elle plus importante en France que chez
nous?
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Enfin, signalons lÕinitiative dÕun c�gep qui accueille un groupe de quarante-
cinq �tudiants allemands, originaires dÕ�tablissements divers, dans un
programme de sciences de la nature. Cette approche est particuli�re puisque
tous les autres programmes dÕ�changes touchent des programmes de formation
technique.

Dans le cas des stages cr�dit�s, lÕon observe une plus grande diversit� chez les
�tablissements �trangers dÕaccueil de stagiaires qu�b�cois. La France accueille
toujours le plus grand nombre de stagiaires (28), la Belgique et le Nicaragua,
trois chacun. On constate, encore une fois, la synergie entre la mobilit�
�tudiante et un projet de coop�ration internationale, comme l'illustrent les
stages au Nicaragua.

3.2.2 Stages non cr�dit�s

Il sÕagit de la formule qui rejoint actuellement le plus grand nombre dÕ�tudiants
tant qu�b�cois quÕ�trangers. Une dizaine de pays re�oivent des stagiaires
qu�b�cois (111) tandis que le Qu�bec accueille des �tudiants (99) originaires
de huit pays diff�rents (voir tableau 3). Mentionnons ici que les programmes
dÕentretien dÕa�ronefs et dÕavionique sont le choix de 87Ê% des stagiaires
s�journant au Qu�bec dans le cadre de stages non cr�dit�s. CÕest donc dire que
cette forme de stages nÕest pas encore v�ritablement r�pandue dans les coll�ges
et que la haute technologie semble �tre une voie dÕavenir pour qui voudrait
d�velopper davantage lÕaccueil dÕ�tudiants �trangers.

Les stages non cr�dit�s concernent certainement un nombre beaucoup plus
important dÕ�tudiants que celui rapport�. En effet, les stages de sensibilisation
ou dÕinitiation � des contextes socioculturels ou des probl�matiques diff�rentes
qui sÕorganisent de plus en plus dans le cadre de lÕint�gration de la dimension
internationale dans les programmes r�guliers (sciences humaines, commerce
international) ainsi que les stages parascolaires nÕont pas toujours �t� pris en
compte par les r�pondants. Faut-il voir l� une certaine difficult� de
coordination due � la multiplicit� des intervenants dans les dossiers � caract�re
international?

3.2.3 La mobilit� des enseignants

Pr�cisons tout dÕabord que la mobilit� des enseignants est d�finie ici comme
�tant directement li�e aux t�ches dÕenseignement proprement dit et
dÕencadrement des stages, selon des principes de collaboration et dÕ�changes.
Les activit�s dÕassistance technique ou de transfert technologique ainsi que les
stages des partenaires �trangers r�alis�s dans le cadre des projets de
coop�ration internationale subventionn�s ne sont pas consid�r�s ici comme
faisant partie de ce quÕil est convenu dÕappeler la mobilit� des enseignants.
Ainsi d�finie, la mobilit� des enseignants appara�t tr�s secondaire dans
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lÕensemble des activit�s � caract�re international des c�geps. La tradition
universitaire de professeurs invit�s nÕexiste pas encore au coll�gial.

Le tableau 4 donne un aper�u de cette mobilit� tant chez les Qu�b�cois que
chez les �trangers. Encore ici, les �changes se font surtout avec la France. Par
ailleurs, lÕon note une plus grande participation des Qu�b�cois dans les
�changes. Chez les professeurs, lÕon rencontre plusieurs stages dans des
programmes de formation g�n�rale, ce qui nÕ�tait pas le cas chez les �tudiants.

Tableau 4 : MOBILIT� DES ENSEIGNANTS

Nb de participantsPays Programme ou th�me Nature de lÕ�change

Qu�b�cois �trangers

Dur�e

Belgique Agence
Wallonie/Bruxelles/Qu�bec

Encadrement de stages
�trangers

1 1 mois

Br�sil Coop�ration Stage coop�ratif 1 2 mois

Chine Langues Enseignement fran�ais-chinois 1 1 3 mois

Langues Enseignement anglais-chinois 1 1 3 mois

Espagne 607 - langue �change institutionnel 1 1 1 an

France Architecture Enseignement et conf�rences nd nd

Assainissement Enseignement nd nd

Biologie Enseignement 1

Chimie Enseignement 3 3

Jeunesse internationale / DRHC Encadrement et supervision de
stages

2 1 1 mois

Langue Enseignement 1 1 session

Math�matiques Enseignement 1

OFQJ/C�gep Encadrement et supervision de
stages

2 1 mois

Ha�ti Agroalimentaire Encadrement et supervision de
stages

1 1 mois

Japon En d�veloppement 1 1 1 session

Roumanie UNESCO - Th��tre Ateliers 2 1 mois

Suisse Jeunesse internationale/DRHC Encadrement et supervision de
stages

1 1 3 semaines

TOTAL 20 9

Nd = donn�es non disponibles.
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3.9 LÕaccueil dÕ�tudiants �trangers

L'enqu�te effectu�e � l'automne 1999 recensait 517 �tudiants �trangers originaires de
67 pays diff�rents inscrits dans vingt et un c�geps. CÕest donc dire que leur nombre est
plut�t clairsem� dans chacun des �tablissements. Seuls deux c�geps de la r�gion de
Montr�al en accueillent un nombre significatif, soit 116 et 197 respectivement.

La majorit� de ces �tudiants �trangers jouissent du statut de r�sidents permanents et
sont donc consid�r�s comme faisant partie de la client�le r�guli�re des coll�ges. Le
pouvoir dÕattraction des c�geps peut davantage se mesurer par le nombre dÕ�tudiants
poss�dant un visa �tudiant (99), soit environ 20Ê%.

LÕAllemagne avec quarante-cinq �tudiants, et la France avec vingt, sont les pays qui
fournissent le plus grand nombre dÕ�tudiants en possession dÕun visa �tudiant. Par
ailleurs, quatre �tudiants ont un statut de membre dÕune famille diplomatique et cinq
autres sont des r�fugi�s politiques.

Un constat sÕimpose : les c�geps accueillent peu dÕ�tudiants �trangers, soit 13Ê% du
nombre inscrit dans les coll�ges de lÕOntario, alors que les universit�s qu�b�coises
comptent 37Ê% de lÕensemble des �tudiants inscrits dans les universit�s canadiennes3.
L'accueil d'�tudiants �trangers serait-il moins int�ressant pour les c�geps du Qu�bec
que pour les coll�ges communautaires? Ceux-ci font-ils davantage la promotion de
leur �tablissement � l'�tranger pour y attirer des candidats? Leurs politiques � cet effet
sont-elles plus explicites?

Le tableau 5 indique la r�partition des �tudiants �trangers selon leur pays dÕorigine,
leur nombre et leur statut au Canada. Tous les pays repr�sent�s par moins de dix
�tudiants ont �t� regroup�s dans la cat�gorie Autres pays.

                                                  
3  BCEI, profil des �tudiants �trangers au Canada, 1998-1999.
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Tableau 5 : R�PARTITION DES �TUDIANTS �TRANGERS

(selon leur nombre et leur statut au Canada)

Pays Nombre
total

Visa
�tudiant

Membre
famille

diplomatique

R�fugi�
politique

R�sident
permanent

Autres

Alg�rie 16 16

Allemagne 47 45 2

Cameroun 10 6 1 3

Chili 10 10

C�te dÕIvoire 12 7 5

France 108 20 1 82 5

Ha�ti 57 3 51 3

Liban 10 10

Maroc 26 4 22

P�rou 16 16

Roumanie 14 4 8 2

Za�re 13 1 12

Autres 178 9 3 5 138 23

TOTAL 517 99 4 6 375 33

3.4 La coop�ration internationale

La coop�ration internationale occupe toujours une place importante dans les c�geps.
Aux fins de cette enqu�te, et dans la foul�e des documents de C�gep international, le
concept de coop�ration internationale sÕapplique � toute activit� dÕexportation de
services �ducatifs incluant l'appui institutionnel et le d�veloppement des capacit�s.
Nous pr�ciserons ici la nature des services rendus, la localisation g�ographique des
projets et les principaux bailleurs de fonds. Le pr�sent recensement indique un nombre
total de cinquante-huit projets en cours de r�alisation et vingt-trois autres projets
termin�s r�cemment. Ces projets se r�alisent dans quarante pays diff�rents.

LÕon trouvera en annexe 3 la liste compl�te de ces projets, class�s par r�gion et pays
dÕintervention. Les partenaires au projet, la nature des services, la source de
financement, la valeur approximative des contrats ainsi que le niveau de responsabilit�
des coll�ges apparaissent  �galement � l'annexe 3.

Comme il a �t� dit pr�c�demment, les c�geps travaillent souvent avec un autre
�tablissement partenaire, sinon en grand consortium. Parmi les projets recens�s, l'on
trouve quarante-neuf c�geps agissant � titre de ma�tre d'Ïuvre. Cependant, les donn�es
recueillies ne permettent pas d'�tablir s'ils agissent seuls ou avec des partenaires. Par
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ailleurs, l'on d�nombre au moins trente-trois partenaires ou sous-contractants
collaborant avec des ma�tres d'Ïuvre non identifi�s ici. En effet, l'information collig�e
permet d'identifier le ma�tre d'Ïuvre et son partenaire dans trois projets seulement.

On peut donc pr�sumer que plusieurs autres �tablissements, c�geps ou universit�s ainsi
que des firmes priv�es participent aux projets r�alis�s par les �tablissements.

3.4.1 La nature des services rendus

Les coll�ges avaient �t� invit�s � identifier la nature des services rendus au
moyen dÕune liste pr��tablie apparaissant en annexe du questionnaire. Le
tableau suivant permet de conna�tre o� se situent les forces des coll�ges en
coop�ration internationale et de d�gager les principaux champs d'intervention.

Il est important de souligner ici qu'en rendant ces services les intervenants
qu�b�cois, professeurs et professionnels, se renouvellent dans leur m�tier
d'�ducateur et d'enseignant. Ils retrouvent un nouvel enthousiasme, une
motivation et une cr�ativit� parfois oubli�es dans l'exercice quotidien de la
t�che mille fois r�p�t�e. La rencontre avec l'autre dans un milieu culturel
diff�rent permet de mesurer ses forces et ses faiblesses et fournit l'occasion de
donner le meilleur de soi-m�me.
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Tableau 6 : NATURE DES SERVICES RENDUS Ë LÕ�TRANGER

PRESTATIONS EFFECTU�ES Fr�quence %

Politique et planification du perfectionnement des ressources humaines
(niveau national)

Formulation de politiques, �valuation des besoins du march� de lÕemploi, �tablissement
des priorit�s de d�veloppement des ressources humaines,

assistance relative � la mise en Ïuvre

5 4

Politique, planification et syst�mes dÕ�ducation (niveau national)
Politique dÕ�ducation, analyse de syst�mes dÕ�ducation, �valuation des besoins du secteur

de lÕ�ducation, syst�me de contr�le de lÕ�ducation, planification de lÕ�ducation 1 1

Gestion et administration en �ducation (niveau institutionnel)
Gestion des programmes dÕ�tudes, perfectionnement du personnel, processus dÕadmission,
crit�res dÕadmission aux programmes, recrutement des �tudiants, services de soutien aux

�tudiants, administration des installations et �quipements, normes dÕ�valuation et
certification, reconnaissance des acquis

10 8

�laboration de programmes dÕ�tudes et application
�laboration des programmes dÕ�tudes, r�vision de programmes dÕ�tudes, pr�paration du
mat�riel didactique, choix de lÕ�quipement, conception des installations, conception des

m�thodes dÕenseignement, coordination de lÕenseignement, formation dÕ�tudiants

29 23

Formation de formateurs
�laboration de programmes dÕ�tudes,  m�thodologie de lÕenseignement, am�lioration des
comp�tences techniques, utilisation des aides � lÕenseignement, production de mat�riel

didactique, technologie �ducative, �valuation des apprentissages

45 35

Transfert technologique
Assistance technique, recherche appliqu�e au c�gep, recherche appliqu�e � lÕ�tranger,

formation technologique adapt�e, conception 26 20

Autres types de services
Appui � la cr�ation de centres de formation technique et formation � distance, appui �
l'implantation de proc�dures pour la certification ISO, am�nagement urbain, services �

l'employabilit�

11 9

En examinant la nature des services rendus, force est de constater une mani�re
commune de travailler avec des partenaires � l'�tranger, c'est-�-dire
l'exportation et le partage de ce qui est sp�cifique au coll�gial. En effet, trois
principaux champs d'intervention apparaissentÊ:

a) Le savoir-faire p�dagogique et la formation de formateurs

Les donn�e recueillies  permettent dÕaffirmer que les c�geps exportent
dÕabord et avant tout leur savoir-faire p�dagogique par la formation de
formateurs.

Cependant, ils ne le font pas en suivant un cursus universitaire conduisant
� une qualification, mais plut�t selon une approche pragmatique, cÕest-�-
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dire � partir des comp�tences requises pour exercer le m�tier dÕenseignant,
particuli�rement en formation technique et professionnelle.

LÕimpact de ces interventions ax�es sur la formation de formateurs nÕest
plus � d�montrer. En g�n�ral, la formation donn�e est ensuite adapt�e et
reproduite par les enseignants locaux qui se transforment ainsi en agents
multiplicateurs aupr�s de leurs pairs, assurant ainsi une int�gration des
acquis individuels et institutionnels.

b) L'�laboration et la r�vision des programmes

Un autre champ dÕintervention fr�quemment cit� est celui de lÕ�laboration
et de la r�vision des programmes. Il va sans dire que lÕapproche par
comp�tences d�velopp�e dans les c�geps au cours des derni�res ann�es
donne au personnel des coll�ges une bonne longueur dÕavance pour
lÕimplantation de mod�les similaires � lÕ�tranger. La m�thode qu�b�coise
nÕest pas transf�r�e int�gralement, mais lÕexpertise des coll�ges qui r�unit
un personnel exp�riment�, une m�thodologie rigoureuse et des outils
appropri�s est reconnue et recherch�e.

c) Transfert technologique

Soulignons enfin que le transfert technologique accompagne tr�s souvent
les deux activit�s pr�cit�es. En effet, la formation de formateurs et
l'�laboration des programmes entra�nent in�vitablement des mises � jour
des contenus de formation, de l'assistance technique, de la formation
technologique adapt�e au contexte d'intervention. L'am�lioration de la
formation technique exige tr�s souvent de l'assistance technique en vue du
transfert et de l'implantation de nouvelles m�thodes de travail et de
nouvelles technologies.

3.4.2 La localisation g�ographique des projets

Les c�geps sont pr�sents dans plusieurs r�gions du monde, l'Afrique incluant le
Maghreb est le continent ch�ri entre tous. Si l'on consid�re le nombre de
projets r�alis�s dans ces deux r�gions, il appert qu'ils repr�sentent 60Ê% de
l'ensemble des projets. Cette pr�dominance s'explique en partie par la tradition
surtout en ce qui concerne l'Afrique au sud du Sahara. Il y a des dizaines
d'ann�es que les �tablissements d'enseignement entretiennent des relations de
solidarit� avec les milieux scolaires africains. Quant au Maghreb, la pr�sence
des c�geps qu�b�cois est li�e aux programmes de coop�ration canadienne pour
cette r�gion, soit le Programme de renforcement institutionnel canadien au
Maroc et en Tunisie (PRICAM, PRICAT). La pr�sence qu�b�coise dans les
pays de lÕOc�an indien est aussi n�e d'un programme de l'ACDI, soit le
Programme de renforcement institutionnel en mati�re de technologie en
Afrique francophone, mieux connu sous le nom de PRIMTAF. Dans les autres



26

r�gions du monde, les projets se d�veloppent plus g�n�ralement � l'initiative de
chacun des �tablissements. La distribution des projets par r�gion g�ographique
est pr�sent�e au tableau 7.

Tableau 7 : DISTRIBUTION DES PROJETS PAR R�GION G�OGRAPHIQUE

R�GION PROJETS %

Afrique 24 30

Maghreb 24 30

Am�rique latine 15 19

Asie 10 11

Europe et espace post-sovi�tique 4 5

Oc�an Indien 4 5

Total 81 100

3.4.3 Le financement des projets

L'ACDI demeure la source principale de financement des projets, mais la taille
de l'enveloppe disponible varie selon la nature des projets, c'est-�-dire que les
projets dits de coop�ration institutionnelle ne donnent pas acc�s au m�me type
de financement que les projets de coop�ration bilat�rale.

Gr�ce � l'expertise que d�veloppent les �tablissements, les sources de
financement autres que l'ACDI deviennent progressivement accessibles aux
plus exp�riment�s.

a) Partenariat institutionnel

L'ACDI demeure le principal bailleur de fonds des projets de coop�ration
des �tablissements au coll�gial. Les projets sont d�velopp�s par les coll�ges
et la s�lection se fait par l'interm�diaire de l'ACCC qui agit � titre d'agence
d'ex�cution pour le Programme de partenariat des coll�ges canadiens
(PPCC). Il s'agit en g�n�ral de projets d'un ordre de grandeur de 100Ê000 �
500Ê000Ê$ qui s'�chelonnent sur une p�riode de quatre ans. L'accord de
contribution qui est conclu entre les coll�ges et l'ACCC suppose une
contribution en nature des coll�ges et des partenaires � l'�tranger.

b) Coop�ration bilat�rale canadienne

Les projets de plus grande importance sÕinscrivent dans les programmes de
coop�ration bilat�rale de l'ACDI et peuvent atteindre une valeur allant
jusquÕ� un million de dollars. La gestion des volets coll�giaux des grands
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programmes bilat�raux mentionn�s pr�c�demment, PRIMTAF, PRICAM,
PRICAT a aussi �t� d�l�gu�e � l'ACCC par l'ACDI. Ces projets donnent
souvent lieu � la cr�ation de partenariats avec d'autres �tablissements
d'�ducation, universit�s et commissions scolaires.

c) Institutions financi�res internationales (IFI)

Quelques coll�ges (7) ont obtenu des contrats de service aupr�s des IFI, soit
la Banque mondiale, la Banque interam�ricaine de d�veloppement, la
Banque africaine de d�veloppement ou aupr�s d'agences des Nations Unies
telles que l'UNESCO et l'UNICEF. Quatre d'entre eux ont une valeur
approximative se situant entre 500Ê000Ê$ et 1Ê000Ê000Ê$. Les autres sont de
moindre importance, se situant en de�� de 500Ê000Ê$.

d) Contrats publics ou priv�s

D'autres contrats sont r�alis�s aupr�s d'�tablissements publics ou priv�s de
formation et financ�s directement par les gouvernements ou les �tablisse-
ments comme c'est le cas au Mexique, au Gabon, au Br�sil. Dans cette
cat�gorie, l'on peut inclure quelques petits contrats obtenus aupr�s
d'entreprises priv�es, par exemple aux Philippines.
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4. CONCLUSION ET RECOMMANDATIONS

L'impression g�n�rale que les c�geps sont bien lanc�s sur la sc�ne internationale est
largement confirm�e par cette enqu�te. Au fil des ans, chacun des quatre volets indicateurs de
l'internationalisation des c�geps a pris une place plus importante. Depuis la derni�re enqu�te
de C�gep international en 1996, un plus grand nombre d'�tablissements sont actifs dans le
domaine de la coop�ration internationale. De plus, l'internationalisation de la formation et la
mobilit� �tudiante se sont impos�es progressivement, selon les cultures et les priorit�s
institutionnelles, d�notant une certaine volont� de renforcement des activit�s � caract�re
international dans les c�geps.

Cependant, cette volont� ne semble pas n�cessairement se traduire dans les orientations
institutionnelles, si l'on en juge par le nombre restreint d'�tablissements s'�tant dot�s dÕune
politique concernant leurs activit�s � caract�re international. Si cette absence de politique
n'emp�che pas la croissance, il semble qu'elle ne facilite pas la coordination des efforts dans
l'�tablissement et prive les divers intervenants d'une convergence de signification et de
direction largement partag�e ainsi que d'une synergie positive entre les divers aspects de
l'ouverture sur le monde. Par contre, l'on a not� que le fait d'avoir une politique favorise la
mise en Ïuvre d'activit�s particuli�res, telles que l'implantation du projet EPMC ou le
perfectionnement des enseignants, et se traduit dans la mise en place de structures de gestion
et de coordination.

L'internationalisation de la formation est une pr�occupation nouvelle dans le r�seau des
coll�ges. L'interd�pendance politique, �conomique et sociale que nous connaissons
aujourd'hui exige des orientations plus claires concernant l'ouverture sur le monde et la
capacit� des jeunes de vivre et de travailler dans cette dynamique d'interd�pendance. Ces
questions ne devraient-elles pas alimenter les d�bats sur la finalit� et les contenus de la
formation g�n�rale dispens�e au coll�gial? Nul doute que le projet EPMC servira de projet
pilote pour la consolidation de ces orientations dans le r�seau des c�geps.

4.1 La mobilit� �tudiante

Par ailleurs, la croissance de la mobilit� �tudiante ne sera vraiment assur�e que dans la
mesure o� le minist�re de lÕ�ducation pourra appuyer financi�rement � un niveau
significatif des initiatives de ce type. Cette mobilit� contribue non seulement �
l'enrichissement de la formation, mais aussi au rayonnement du Qu�bec dans le monde.
Les coll�ges ont progress� en ce sens, entre autres, par la signature de protocoles
d'entente entre la F�d�ration des c�geps et les IUT fran�ais et les UT mexicaines.
Notons aussi que 59 % des c�geps r�pondants ont d�j� sign� des ententes de
collaboration avec des �tablissements de formation de pays �trangers. Toutefois, la
mise en Ïuvre de ces ententes demeure embryonnaire.

Un volet qui gagnerait � �tre davantage pris en consid�ration par les autorit�s
minist�rielles et coll�giales est celui de l'accueil d'�tudiants �trangers. Pour l'instant,
l'on re�oit ceux qui se pr�sentent � nos portes, sans faire aucune des d�marches



30

n�cessaires pour enrichir culturellement la communaut� coll�giale, pour en tirer une
source appr�ciable de revenus ou pour en faire un investissement qui puisse renforcer
les liens du Qu�bec avec l'ext�rieur. Une augmentation du volume d'�tudiants �trangers
passe, entre autres, par une plus grande autonomie des c�geps, particuli�rement  en ce
qui touche les frais de scolarit� des �tudiants �trangers, et par l'adoption de strat�gies
diff�renci�es de promotion des programmes de formation des c�geps � l'�tranger.

4.2 Sources limit�es de financement

Il appara�t clairement que l'ACDI est le bailleur de fonds incontournable lorsqu'il s'agit
des projets de coop�ration internationale des �tablissements du coll�gial. Cette situation
de d�pendance envers une source unique de financement peut devenir contraignante
pour les c�geps, surtout quand les budgets sont r�vis�s � la baisse, comme ce fut le cas
au cours des derni�res ann�es. Notons que la tr�s grande majorit� des contributions de
l'ACDI sont obtenues par l'interm�diaire de l'ACCC, voie d'acheminement exclusive
des fonds g�r�s par la Direction de la coop�ration institutionnelle de l'Agence.
Toutefois, les c�geps peuvent pr�senter des propositions lors des appels d'offres lanc�s
par les directions bilat�rales de l'Agence. Le maintien du nombre de projets
subventionn�s par l'ACDI et l'ACCC ces derni�res ann�es doit �tre consid�r� comme
un r�sultat tr�s positif, compte tenu que l'aide publique au d�veloppement a �t� r�duite
de moiti� depuis dix ans.

La cr�ation de partenariats et de consortiums a peut-�tre �t� une r�ponse � ces
r�ductions. En effet, tant � l'ACCC qu'� l'ACDI, cette fa�on de faire, bien que
comportant des difficult�s, devient souvent une condition d'obtention de contrats. Cette
nouvelle expertise des c�geps pourrait servir de tremplin pour acc�der � des sources
externes de financement comme les IFI, les agences des Nations Unies, les fondations
internationales et les agences de coop�ration internationale d'autres pays.

4.3 Le perfectionnement des professeurs

Enfin, les professeurs sont les acteurs principaux de la plupart des activit�s � caract�re
international. Une attention particuli�re en ce qui touche le perfectionnement devrait
leur �tre accord�e, � la fois pour l'introduction de contenus � caract�re international
dans les programmes et les cours, pour l'encadrement des �changes �tudiants de toute
nature et pour la coop�ration internationale proprement dite. Le perfectionnement des
professeurs en mati�re d'internationalisation de diverses activit�s des �tablissements est
un �l�ment essentiel � la viabilit� de cette d�marche. L'�change de professeurs, devenu
plus accessible � la suite de la signature de protocoles d'entente avec la France et le
Mexique, est une voie � exp�rimenter puis, s'il y a lieu, � �tendre en Europe et ailleurs
dans le monde.
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Compte tenu de ce qui pr�c�de, il est recommand� � C�gep international :

Recommandation 1 : d'appuyer les c�geps d�sireux de se doter de politiques
concernant leurs activit�s internationales en fournissant la documentation pertinente et
en les mettant en contact avec ceux qui ont d�j� adopt� des politiques � cet effet.

Recommandation 2 : d'appuyer les coll�ges d�sireux de d�velopper des activit�s de
perfectionnement des professeurs, en diffusant plus largement le projet EPMC et en
organisant des s�minaires, ateliers, conf�rences dans les diverses r�gions du Qu�bec. Il
y a lieu d'�tudier les possibilit�s de collaboration avec le programme PERFORMA pour
certaines activit�s.

Recommandation 3 : de promouvoir la mobilit� des enseignants par la diffusion de
tout programme existant et par la recherche de toute possibilit� en ce sens � l'occasion
de rencontres formelles ou informelles avec des dirigeants d'�tablissements de
formation de pays �trangers.

Recommandation 4 : de se doter d'un plan strat�gique pour aider les coll�ges �
accro�tre la mobilit� �tudiante de toute natureÊ: �changes dÕ�tudiants, stages cr�dit�s ou
non cr�dit�s. Ce plan devrait prendre en compte le programme de stages de l'Office
franco-qu�b�cois pour la jeunesse et le programme d'internationalisation de l'�ducation
du minist�re de lÕ�ducation et proposer des moyens de renforcement des activit�s
con�ues dans le cadre des protocoles existants.

Recommandation 5 : de produire et de diffuser des documents promotionnels pour
favoriser le recrutement d'�tudiants �trangers dans les coll�ges qu�b�cois,
particuli�rement en faisant conna�tre l'expertise des coll�ges dans les technologies de
pointe.

Recommandation 6 : de promouvoir aupr�s du minist�re de lÕ�ducation et des
coll�ges le bien-fond� de l'accueil dÕ�tudiants �trangers pour le rayonnement du Qu�bec
et de ses institutions � l'�tranger.

Recommandation 7Ê: dÕorganiser un atelier de r�flexion sur les conditions de r�ussite
et les pierres d'achoppement de divers types de partenariats afin d'aider les coll�ges �
d�velopper des habilet�s de travail en partenariat pour ainsi �tre en mesure d'acc�der
plus facilement � des sources externes de financement de projets.

Enfin, il est recommand� � C�gep internationalÊ:

Recommandation 8 : de cr�er un groupe de travail pour �laborer un projet de politique
g�n�rale concernant le d�veloppement de la dimension internationale de la mission des
c�geps afin d'enrichir la formation, d'encourager la mobilit� �tudiante, de favoriser le
perfectionnement des enseignants, de promouvoir l'accueil d'�tudiants �trangers et de
faciliter la r�alisation de projets de coop�ration internationale dans une perspective
coh�rente et conforme � la mission des coll�ges.
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